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Alençon, le 16 janvier 2012

VŒU SOUMIS AU VOTE DU CTL DU 16 JANVIER 2012

Les 2.500 nouvelles suppressions d’emplois à la DGFiP portent à 24.591 le nombre de suppressions d’emplois depuis 2002. Aujourd’hui la situation est devenue intenable dans l’ensemble des services, dans l’ensemble des directions. Dans l’Orne, ce sont encore 11 suppressions nettes qui sont programmées alors que les services sont déjà exsangues.

Pour les personnels, il n’y a pas de secret : pour un service public de qualité, il faut une administration qui soit en capacité de mener à bien toutes les missions. Alors que M. PARINI a lui-même reconnu une augmentation de charges de 35%, les moyens humains ont pourtant chuté de 15%. Ainsi nous sommes bien face à l’affaiblissement de la capacité d’action de la DGFiP. Par ailleurs, nous faisons le lien entre la baisse du niveau d’accomplissement des missions et l’augmentation de la souffrance au travail.

C’est pourquoi les élus au CTL de l’Orne souhaitent un vote

· Pour l’arrêt des suppressions d’emplois

· Pour le maintien du maillage territorial tel qu’il existe

· Pour la création des emplois nécessaires au bon fonctionnement des services, et notamment des plus petits postes.

